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COMPTE RENDU

Conseil Communautaire

Du mereredi 23 février 2022

Salle polyvalente de Brû

Présents : AIGLE Alain, AUBEL Paseal, BAILLY Pierre, BARTHÉLÉMY Sylviane, BERTRAND Hervé, CHOLEY Bertrand, COLNÉ Jacques,

CREUSILLET Marie-Claire, DIDIERJEAN Yves, DURUPT Thierry (suppléant de HERBÉ Patrice), FERRY Martine, GASSE Michel, GRANDIDIER

Bertrand (suppléant de CLOQUARDAdrien), HAMMOUALI Nadia, HAUSERMANN Jean-Paul, HERBÉ Miehel, JACQUEL Catherine, JACQUOT

Michel, LEMESLE Christophe, LEROY Patrich,, MICHEL Jean-Pierre, MICHEL Lucette, PARVÉ Emmanuel, PIERILLAS Patrirh, PIERRE Gabriel,

POURCHERT Michel, RICHARD Xavier, ROBIN Patrice*, ROCHOTTE Christian, ROCHOTTE Léa, SIMONIN Stéphane, TANNEUR Céline,

THIÉBAUT Sandrine, THOMAS Philippe, TIHAY Jean-(hristophe,TOUSSAINT Mirhel, VIALET-CHABRAND Frédéric.

Représentés : BOSSERR Michaël par MICHEL Jean-Pierre, BOUUY Stéphane par MICHEL Jean-Pierre, GEORGÉ Dominique par JACQUEL

Catherine, GEORGEL Hélène parTHlÉBAUT Sandrine, MARQUIS Yannich parTHlÉBAUT Sandrine, MARTIN Éric par JACQUEL Catherine.

Absents : COLIN Yannirh, DEMANGEON Loaic, JACQLIEMIN-CHASSARD Vanessa, POLIRCHERT Daniel, TONON Pierre-Jean, VLIILLEMARD
Rébecca.

Invités : Mme BOURDON Claude, Conseillère Départementale du canton de Saint-Dié desVosges.
M. TARANTOU Christian, Conseiller Départemental du canton de Bruyères.

Excusés : BARON Jean-Luc, BOSSERR Mic):iaël, BOULAY Stéphane, CLOQUARD Adrien, COLIN Yannich, GEORGÉ Dominique, GEORGEL
Hélène, HERBÉ Patrice, MARQUIS Yannich.

Mme BOULLIAT Martine, Cünseillère Départementale du canton de Charmes.
M. JACOTÉ Éric, Conseiller Départementale du canton de Charmes.
M. MATHISWilliam, Conseiller Départemental du canton de Saint-Dié des Vosges.
M. PIERRATBenoît, Conseiller Départemental du canton de Raon l'Etape.
Mme PIERREL Roselyne, Conseillère Départementale du canton de Raon l'Etape.
Mme POIRAT Bernadette, Conseillère Départementale du canton de Bruyères.

Assistaient : MMES BERTRAND, GALOIS.

MM. AMSLER, SAYER

*Départ de M. ROBIN Patrice au point 2.2

En préambule de la séance du Conseil Communautaire, M. Ie Président remereie Mme BOURDON et M. TARANTOLA, ronseillers
départementaux pour leur présenœ.

M.le Président remerrie M. ROBIN et sûn conseil municipal pour la mise à disposition grarieuse de la salle polyvalente de Brû.

Il demande aux élus présents leur aeeord pour ajouter deux points supplémentaires à l'ordre dujour :

*  Financement camion benne à ordures ménagères : Réalisation d'un emprunt.
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*  PrésentationîlotRo«hotte:Rendudel'étuderéaliséeparl'EtablissementPublicFoncierGrand-EstaverunvoteàbuIletin

seeret.

M.le Président demande si des élus s'opposentàl'inscription de res deux points àl'ordre dujour.

> Arcord des membres présents pour ajouter œs  points à l'ordre du jûur et sur les modalités de vote.

> M. Ie Président oiivre la séance, fait état des pouvoirs et (XCUS(  les personnes mentionnées ci-dessus. Le quorum étant

atteint, la séanœ  peut eommencer.

1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

I.î  Election du secrétaire de séance.

M. Stéphane SIMONIN a été élu secrétaire de séance par les membres du Conseü Communautaire à l'unanimité.

1.2  Compte-rendu de la réunion du 26janvier2022.

Le rompte-rendu de la séance du 26janvier 2022 est adopté à l'unanimité.

M. SIMONIN, maire de Fauconcourt,demande pourquoi les fônctions des membres sont inscrites au compte-rendu?

M. Ie Président répûnd pour apporter des prérisions en cas de consultations des comptes-nendus par une tierce personne et par

souci de transparence.

1.3 Rapport des délégations exercées par le Président.

1.3.1 Signature devis ENEDIS etSAuR.

1.  Administration générale

3. RapportdesdéfégationsexercéesparfePrésident
Q übjet: infûrmatiûn

1.3.1SignaturedevisENED5etSAUR

(:ji5  I.Proposition de raccûrdement éfectrique :2 064,21 € HTsoit 2 47a7,05 €TTC.

/ €luf 2.Branchement  eau pütable  : 970,30  € HTsoit  I  164,36  € TTC.

[ssall(oiiniiïiiutaItedu23févi}ei2022
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M. I( Président indique que dans le radre des travaux de réhabilitation du Quartier Richard, un nouveau devis a été signé avec
ENEDIS d'un montant de 2 qzz.ostnC (cf. diapositive) pour le raerordement du bâtiment au réseau élertrique
M. MICHEL, Maire de Rambervillers, fait remarquer qu'il vient de reeevoir un courrier d'ENEDISlui demandant de partiriper à hauteur
de 8 000 € pour ces travaux.

M.le Président indique que M. AMSLER se renseignera auprès d'ENEDIS et reviendra vers M. MICHEL.

M. Ie Président indique également qu'un devis d'un montant de 1164.36 € TTC a été signé avec la SAUR pour le branchement à
l'eau potable du bâtiment Quartier Rirhard.

Il ajoute qu'un point romplémentairesera fait lors de rette réunion sur lestravauximprévus,lestravaux complémentaires eomme

évoqué lors de œmmission  finanœs  du lundi 21 février 2C)22.

î.4Motion  desoutienau  Syndical Intercommunal Eau etAssainissementdesCôtesetde  la Ruppe.

1.  Adrninistration- g-énérale
4.MotiondesoutienauSyndi<ailntercornmunaEauetAssaiïissementdesCôtesetdela Ç%

Ruppe. ":.=ë-
LI Objet: demandederetraitduSDAN€

-» Le Syndicat Intercommunal Eau et Assainissement des Côtes et de la Ruppe souhaite son

retrait  du SDANC.

+  Proposition  de voter  cette  motion  de soutien  au Syndicat  Intercommunal  Eau et

Assainissement  des Côtes  et de la Ruppe.

(oiiseli(ammunaüt»itedu23féniht2022 9

Débat:

M. Ie Président rappelle que M. SIMONIN, avait demandé lors du Conseil Communautaire du 26 janvier dernier que la collectivité
délibère pour le retraitdu SIEA des Côtes et de la Ruppe.

Une délibération n'étant pas légale (les communes ne peuvent délibérer qu'au sujet des adhésions et retraits, lorsque le Comité

Syndical lesa préalabIementapprouvés),IeSIEAdes Côtes etde la RUI]I)( avait préconiséauxcoIlectivités qui le souhaitentdevoter
une motion de soutien.

M.le Président présente dûnc une motion afin de soutenirle syndieat dans sa demande de retrait du SDANC et plus globalement les
œllectivités qui pourront pour diverses raisons solliriter un retrait.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque

>  Vote à l'unanimité



Délibération :

Monsieur  le Président  fait part du souhait  de retrait  du Syndicat  des Côtes  et de la Ruppe  du Syndicat

Départemental  d'Assainissement  Non Collectif  des  Vosges.

Monsieur  le Président  propose  donc de voter  une motion  de soutien  au Syndicat  Intercommunal  Eau et

Assainissement  des Côtes  et de la Ruppe  pour  le retrait  du SDANC  des Vosges.

Vu les statuts  du SDANC

CONSIDERANT  :

- La création  d'un  Syndicat  regroupant  8 communes  (Autreville,  Clerey  la côte,  Harmonville,  Jubainville,  Martigny

les Gerbonvaux,  Punerot,  Ruppes,  Tranqueville  Graux)  pour  maintenir  un service  de proximité  et de qualité  aux

habitants  de ces communes.

- La création  d'un  Service  Public  d'Assainissement  au lar janvier  2022  porté  par le Syndicat.  Ce service  a pour

but de proposer  un service  plus proche  des habitants  en leur apportant  une plus grande  réactivité  et un

interfocuteur  unique  pour  toutes  les demandes.

- Qu'un  abonné  des 8 communes  qui s'adressera  au service  du SIEACR  pourra  avoir  une réponse  immédiate

peu importe  sa situation  géographique.

- Que  la Commune  de Moncel  sur  Vair  a pu quitter  le SDANC  sans  opposition  de celui-ci  en créant  un SPANC

- Le principe  fondamental  qu'est  la libre  administration  des  communes  et collectivités.

DEMANDE  :

- Le retrait  du Syndicat  des Côtes  et de la Ruppe  du SDANC  des Vosges.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- ACCEPTE  le retrait  du Syndicat  des Côtes  et de la Ruppe  du SDANC  conformément  aux statuts  de ce

Syndicat.

1.5 Information travaux Quartier Richard-signatured'avenants.

1.  Administration générale

5,1nfüaarnation travauxQuartierRichard: signature d'avenants.
[]  ûbjet:  Avenants1ot4et1ot6

1. Lot 4 : charpente-couverture-zinguerie  (entreprise  VosHes Charpentes)

Remplacement  des solives défaillantes  suite au diagnostic  demandé  par 1e bureau  de contrôle.

Montant  :5  886,04 € HT soit  7 063,25  € TTC.

2. Lot 6 : plâtrerie-faux-pIafonds  (entreprlse  GONSOLIN) :

Sulte au diagnostic  demandé  par le bureau de contrôle  : remplacement  de l'isolatlon  en laine de

verre  soufflée  R=5m2 k/w par une isolatlon  en lalrie de verre  déroulée  R+6 m2 k/w.

Montant  : 12  852,00  € HT soit  15  422,40  € TÏC.

[oitsml(amiïiinautaltedii23févnar2022
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M.le Présidentsouhaite  dans un souci detransparenœ  présenter  l'ensemble desinvestissementsdes  travauximprévus  conœrnant

la rénovation  des travaux  au Quartier Richard.



Ilrappellequedeuxvisitesdubâtimentontétépmgrammées:lei9févieretle26février2ozz.llindiqueque lestravauxont  bien

avanré re qui permet d'avoir un premier aperçu des aménagements.

M. BAILLY, Viee-Président en eharge de l'urbanisme et des travaux présente le budgettravaux en investissement et en fonrtionnement

Tableau 1: budget investissement impévus travaux

Lot 1C) chauffaBe : une é«onomie de 1l  322,0ü € est réalisée. M MICHEL, Maire de Rambervillers a fait le don d'une «haudière qui

se situait dans l'érole du Void Régnier.

M.le Président indique lui avoir adressé un eourrier de remereiement.

M.le Président ajûute que M.BAILLY et M. AMSLER suivent de très près le chantier.

Surl'ensembledesinvestissements«impévus», M.BAILLYfaitremarquerqueIeratioesttrèsbas,ilestdei,3%(contre5à7%

habituellement).

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques à la leeture de ce premier tableau.

Mme THIÉBAUT, conseillère municipale de Rambervillers demande si ces travaux sont prévus surla totalité du bâtiment ou uniquement

sur la partie de l'ancien magasin LENOIR?

M.le Président répond que les travaux sont réalisés sur la totalité du bâtiment.

Tableau 2 :budget  investissmenttravaux  complémentaires suite à la demande de la maîtrise d'üuvrage 2C2R

Lot7 menuiseriesintérieures: uneportepIuslargeaétéprévuesurl'arrièredubâtimentaurezdechausséedel'ailedroite.Cetaccès

permettra d'accéder à une salle pourl'éducation musicale et de rentrer les instruments de musique.

M.le Président indique qu' à proximité de l'entrée principale se trouvera la borne d'accueil. Une ouverture avec un chassis vitré est

prévue pour une meilleure visibilité des personnes entrant dans le bâtiment.

Lot 7 menuiseries extérieures, lot 8 revêtements de sol,lot  10 plomberie : des travaux complémentaires ont été demandés par

Jeunesse et Sport.

Lüt11systèmedeconférence:  LesbureauxdelasalIederéunionserontéquipésdemicros«conférenœ».Le1E'devisétaitde

35 00ü €. De nouveaux devis ont été demandés,le montant est à cejour de 10 071.6C) €.

M. Ie Président indique que la rommission finances du 21 février 2022 a dûnné un avis favorable pour l'acquisition de cet

équipement. Pour un ronfort de travail, Il faut ajouter à cela une sonorisation et des écrans pour un montant de 1l  6îo,oo  €.

M. SIMONIN, maire de Faueonrourt, estime que œs montants sont importants.

M.le Président répond que plusieurs devis ont été demandés afin d'obtenir des prix à la baisse.ll ajoute que pour se doter d'un

matériel de bonne qualité, il ne faut pas desrendre en dessous d'un certain prix.

M. SIMONIN fait remarquer que l'ensemble de res investissements pour la future salle du conseil représente un coi:it non

néHligeable de 30 00C) 4i.

M.le Président répond qu'il s'agit d'une proposition et qu'il est plus simple et moins onéreux de les prévoir maintenant.

MmeTHIÉBAUTréjointM.lePrésident surcepointetestimequelestravauxcoûteraientbeauroupplusrherss'ilsétaientexécutés

plus tard.



M. SIMONIN demande si rhaque élu aura son pt'oçxe micro?

M.le Président répond que pour chaque çx:iur bureau,il y aura un mi«ro soit 27 micros pour 54 personnes.

M. AMSLER ajoute qu'il y aura ïo prises au sol. Un écran vidéo d'une valeur de 800 € sera également installé (matériel de bonne

qualité).

M. SAYER indique que le le' devis pour un rétroprojecteur était 15 000 € pièce, un nouveau devis est parvenu pour un montant

de2000t.

M.le Président indique que pour la seronde salle de réunion (aile gauehe du bâtiment), il a été retenu de positionner un é«ran sur

ehaque mur afin d'offir une meilleure visibilité, au plus grand nombre de personnes présentes.

M.le Président propose de faire voter resinvestissements :

Mirms conférenre :1 voix CONTRE (M. SIMONIN), OABSTENTION, 42 voix POLIR.

Connertion prise électrique : 3 voix CONTRE (Mme FERRY, M.RICHARD, M.SIMONIN), 0 ABSTENTION, 40 voix POUR.

Tab1eau3: Budgetinvestissementestimatiftransfert(montantTTC)

M. Ie Président explique avoir demandé à M. AMSLER de chiffrer le montant du transfert du siège actuel vers le bâtirnent Quartier

Richard.

Materiel informatique :

lvl. BAILLY indique que le transfert du serveur informatique est inévitable,ll sera réalisé par le préstataire.le  coût est de

1716  € .

M. JACQUOT, Viee-Président à la rulture, et informaticien de profession indique que la sérurisation des réseaux est importante

pour protéger les données sensibles des attaques survenant régulièrement sur les serveurs des eollertivités publiques.

Extincteurs :

M.le Président indique que notre assureur prendra en rharge une partie de l'aequisition de nouveaux extinrteurs.

Mme MICHEL prérise que pour l'arhat d'appareils neufs (sur la base du tarifdu prestataire GROUPAMA) : 50 % du montant de la

farture/forfait  maximum de ,;>oo €.

Tab1eau4: Budgetestimatiftransfertfonctionnement(montantnC)

Déménagement :

M.le Président propose aux élus volontaires de prévoir un samedi toute lajûurnée pour déménager l'anrien siège.ll faudrait environ

20 personnes.

Econûmie réalisée :8 46C) €

M.le Président demande si quelqu'un s'oppose à eette proposition?

Pas d'opposition.



Arrhives :

M. Ie Président indique qu'une formation va être dispensée au personnel de la Communauté de Communes par les arehives

départementales. Néanmoins des dépenses obligatoires sontà prévoir (destrurtion, boîtes d'arrhives...).

Tab1eau5: Budgetinvestissement:2ü22Synthèse desopérations(montantnC)

Mobilier :

Version 1:  rhangement intégral du mobilier -+100  000 €

Version 2 :conservation de l'ancien + complément-+  47 00(X

M. Ie Président pmpose de conserver tous les bureaux réeents et de ne remplarer que les anriens bureaux métalliques (anriens

bureaux de la DVIS) -+  version 2 retenue

M. BAILLY ajoute que lors de la lère réuniûn de travail sur re sujet,il avait été décidé de réeupérer un maximum de mobilier.

M. PIERRE, maire de Bult, demande quel volume représente le déménagement?

M. AMSLER répond 163 m3

> M.le Président précise que les services ont recensé toutes les dépenses inhérentes à ce déménagement.

M.le Président indique qu'une actualisation des prix conrernant les travaux réalisés au bâtiment Quartier Richard a été réalisée par

rapport à l'enveloppe initiale, suite à l'augmentation du roût des matières premières. Il ajoute que dans les marehés publics,

l'actualisation a lieu tous les trimestres.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque

ll procède au vote roncernant le budget d'investissement des travaux au Quartier Richard.

>  OvoixCONTRE,îABSTENTION(M.SIMONIN),42voixPOUR

2. ENVIRONNEMENT.

z,1Déchèterie:Contratd'entretien d'instrumentsde pesageàfonctionnementnonautomatique.

2. Environ-nement

î.  Déchèterie : Contrat ô'entretien d'instruments de pesage àfonctiünnement  ïün

autûmatique.
ü Ob)et: Renüuvellementducüntratd'entretienavecPMA
Q Annexe I

+  Contrat  d'entretien  d'instruments  de pesage  à fonctionnement  non  automatique  a

été signé e 08 janvier  2019  avec  la société  P.M.A-  Pesage,  Mesures,  Automatismes,

pour  le pont  bascule  de la déchèterie.

4  Ce contrat  arrivé  à échéance  le 31 janvier  2022

+Coût  annuel  : 1933,00  € HT (augmentation  de 2,9%)

+  Proposition  de la renouveler  dans  les mêmes  conditions,

4  à compter du O1 février 2022 pour une durée de 3 ans soit jusqu'au  31/01/2025,

19(oiisvllCamziinsutaIredu23fé'iiIer2022



üébat :

M. TOUSSAINT, Vice-Président à l'environnement, indique que le contrat d'entretien d'instruments de pesage à fûnctionnement

non automatique du pont à basrule est arrivé a échéance le 31 janvier 2022, il propose de le renouveler pour 3 années

supplémentaires.

M.le Président demande s'il ya des questions, des remarques.

M. PIERRE, maire de Bult, demande s'il le rontrat a été dénoncé et s'il a déjà été signé?

M.le Président répond qu'il arrive à terme éehu et qu'il est temps de le renouveler.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le  Président  rappelle  à l'Assemblée  qu'un  contrat  d'entretien  d'instruments  de  pesage  à

fonctionnement  non automatique  a été  signé  le 08 janvier  20a19 avec  la société  P.M.A-  Pesage,  Mesures,

Automatismes,  pour  le pont  bascule  de la déchèterie.

Ce contrat  est  arrivé  à échéance  le 31 janvier  2022  et il convient  de le renouveler  dans  les mêmes  conditions

(Cf.  annexe).

Après  présentation  du contrat  de maintenance,  Monsieur  le Président  propose  de  le valider  à compter  du  O1

février  2022  pour  une  durée  de 3 ans  soit  jusqu'au  31 janvier  2025.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

ACCEPTE  le  renouvellement  du  contrat  d'entretien  no 10451.22  REV03  d'instruments  de  pesage

fonctionnement  non  automatique.

AUTORISE  le Président  à signer  le contrat  qui sera  effectif  à compter  du O1 février  2022.

*départ de M. ROBIN Patrice à 20h54

2.2Adhésion de la commune de Viviers-le-Gras à la compétence à la carte N"'I « Réhabilitation »

au Syndicat Mixte Départemental d'Assainissement Non Collectifdes Vosges (SDANC) suivant la

délibération na01/2022 du 18janvier2022,

z.Environnement %

2. AdhésiondeplusieursroIIectivitésàatornpétenceàlararteNoIRéhabilitation Ç
au SyndicatMîxteüépartementald'AssainissementNonCoIlettifdesVosges ""

(SDANOsuivantladélibération no 01/2022 du18/01/2022.

CI Objet:AdMsioncompéten<eàla<arten"1Réhabilitation

4  Demande  d"adhésion  de la collectivité  :

Viviers-Le-Gras

[ansel!(amunzutalreduzïféyriaizozz
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Débat :

M. TOUSSAINT, Viee-Président  à l'environnement,  présente l'avis d'adhésion de la rommune de Viviers-le-Gras

au SDANC pûur la rompétenœ  nal  : Réhabilitation

M. Ie Président demande s'il y a des questions,  des remarques....

Aurune  question,  aueune remarque.

>  Vote àl'unanimité

[)élibération  :

Monsieur  le Président informe  l'Assemblée  que le Comité  du SDANC  s'est  réuni  le 18 janvier  2022  et s'est
prononcé  sur  la demande  d'adhésion  de la collectivité  suivante  :
-Viviers-le-Gras

Monsieur  le Président  invite  donc  le Conseil  Communautaire  à bien vouloir  se déterminer  sur cette  demande
d'adhésion  à la compétence  à la carte  no I « Réhabilitation  )).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,
- APPROUVE  la demande  d'adhésion  de la commune  de Viviers-le-Gras.

2.3 Adhésion de la commune de Viviers-le-Gras à la compétence à la carte No2 « Entretien » au

Syndicat Mixte Départemental d'Assainissement Non Collectif des Vosges (SDANC) suivant la

délibération n"'ü2/2022du18janvier2022.

z.Environnement s»

3. AdhésiondeplusieursrülectivitésàlacompétenreàlararteNo2Eritretienau ');$
SyndicatMixteDépartementald'AssainissernentNon(ollectifdesVosges(S'DANC) a"
siiivantladélibérationno 02/2022du18/01/2ü22.

u Objet:Adhésiüncompétenceàlaarten"2Entretien

+  Demande d'adhésion  de la collectivité  :

a \/iviers-Le-Gras

y?ï4,\i.':iideers
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Débat :

M. TOUSSAINT, Vire-Président à l'environnement, présente l'avis d'adhésion de la commune de Viviers-le-Gras  au SDANC pour la

rompétenœ  n"2  : Entretien.

M.le Président demande s'il y a des questions,  des remarques....

Aurune  question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité



Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  le Comité  du SDANC  s'est  réuni  le 18  janvier  2022  et s'est

prononcé  sur  la demande  d'adhésion  de la collectivité  suivante  :

-Viviers-le-Gras

Monsieur  le Président  invite  donc  le Conseil  Communautaire  à bien  vouloir  se déterminer  sur  cette  demande

d'adhésion  à la compétence  à la carte  no 2 « Entretien  ».

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  la demande  d'adhésion  de la commune  de Viviers-le-Gras.

3. SERVICES A LA PERSONNE

3.1 Relais Petite Enfanœ :Convention d'objectifs etdefinancementavecla CAFdesVosges - plan

d'investissement pour l'accueil dujeune enfant (Piaje).

3,Senritesâlapersûnne -:
1.(onventiondObjertifsetdeFina.m:ernentaverlaCAFdesVosges,Pland'investissernent =

a+ Eligible  à une  subvention  prévisionnelle  pour  l'installation  d'un  bureau  Relais  Petite  Enfance

dans  la cadre  du projet  de la future  micro-crèche.

"+ Montant  : (50 % du montant  tota) des  travaux  : 95 686  € ) soit 47 833  €

4  Autoriser  M. Ie Président  à signer  cette  convention.

*,,:!n,J':J,'a,Eiideers (onsellCmitmiinautaIiedu23feîIer2022
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Débat:

Mme JACQUEL, Viœ-Présidente aux serviœs  àla personne,informe les élus que dans le cadre du Plan d'investissement pour l'accueil

dujeuneenfant(Piaje),IaCommunautéde'CûmmunesestéIigibleà unesubventiondeq7 833tpourl'installationd'un  bureau relais

petite enfanre dans le radre du projet de la future micro<rèrhe (ef. détail diapositive) soit un taux de subvention à hauteur de

5o%. La «ollertivité sollieitera d'autres partenaires financiers afin d'obtenir des subventions à hautet.ir de 80 %.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aurune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  indique  à l'Assemblée  que  la Caisse  d'Allocations  Familiales  des  Vosges  a accordé  à la

Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  au titre  du « Piaje  >) Equipement  d'accueil  du jeune

enfant,  une  aide  prévisionnelle  de subvention  de 47 833  € pour  l'installation  d'un  bureau  Relais  Petite  Enfance

dans  la future  micro-crèche  si le projet  voit  le jour.



ll convient  d'autoriser  Monsieur  le Président  à signer  avec  la CAF  la Convention  d'Objectifs  et de Financement.
Entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Vu le projet  de convention,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- APPROUVE  le contenu  de la convention  d'objectifs  et de financement  proposée  par la CAF  et annexée  à la

présente  délibération,

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention.

4. FINANCES

4.I  Cadences d'amortissements.

4. Finances
1. Cadences d'amortissemeÏts
C] ûhjet: Amadissements

+Ajout  des amortissements  suivants:

1. Subvention  versée au Fonds de résistance dans  le cadre de la so)idarité  aux  entreprises
particulièrement  touchées  par 1'épidémiedu  Covid-19.

2. Subventions  versées dans le cadre des aides à 'investissement  immobilier  aux entreprises  et au
tourisme.

3. Subventions  d'alde  à l'investissement  productif  des PME.

a SubventlonauFondsderésistance(M14-art204113):3ans
a Subventionaideinvestissementimmobiier(auxentreprises)(M14-art204132):3ans
a Subventionaideinvestissementimmobiliertouristique(M14-art204132):3ans
a Subventlon  aide investissement  productif  aux PME (MM  - art 20422)  :3  ans
a Ba1isages des sentiers : 10 ans

Débat:

€aiiseIl[tunmimautaIiedu23féyrl«2€l22
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M.CHOLEY, Vice-Présidentàl'économie  etauxfinances,  propose d'ajouter  les amortissements  suivants  (d.  diapositive)

M.le Président rappelle que :

':ï. Convention « fonds résistance  -+Région  Grand-Est :1  seul dossierà  rejour  (taux  O%).

2. Aides à l'investissement  immobilier aux entreprises  et au tourisme  %  CD88-> subventions  de 80 % du Département  et

20 % de la 2C2R.

3. AidesinvestissementproductifauxPME:votéenconseiIcommunautaire,ils'agitd'uneaidecompIémentaireIorsquelaRégion

ou les autres partenaires  ne peuvent  pas soutenir.

M. Ie Président demande s'il y a des questions,  des remarques....

Aurune  question, aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  :

Par  délibération  du 12 septembre  2007,  nous  avons  défini  les cadences  d'amortissements  pour  différents  biens.

Par  délibérations  No 2012-32,  No 2014-23,  No 2016-1  04, 20a1 8-111,  2019-88,  2020-27  et 2020-120  nous  avons
complété  cette  liste.



ll convient  aujourd'hui  d'ajouter  l'amortissement  de la subvention  versée  au Fonds  de résistance  dans  le cadre

de  la  solidarité  aux  entreprises  particulièrement  touchées  par  l'épidémie  du  Covid-19,  ainsi  que  les

amortissements  des  subventions  versées  dans  le cadre  des  aides  à l'investissement  immobilier  aux  entreprises

et au tourisme,  et les subventions  d'aide  à l'investissement  productif  des  PME  :

J  Subvention  au Fonds  de résistance  (M14  - art  204113)  : 3 ans

Subvention  aide  investissement  immobilier  (aux  entreprises)  (M"14 - art  204132)  : 3 ans

Subvention  aide  investissement  immobilier  touristique  (M14  - art  204132)  :3  ans

Subvention  aide  investissement  productif  aux  PME  (M14  - art 20422)  :3  ans

Balisages  des  sentiers  : 10 ans

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-ACCEPTE  les cadencements  d'amortissements  proposés.

4.2 Financement benne ordures ménagères

4. Finances
z. Financement benïe ordtires méïagères
ü Dhjet: Damandedefinanreinent

Montant  +  175 00D €

Durée 4  5 ans
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M. CHOLEY,Vice-Président à l'économie et aux finam:es, rappelle que la rollectivité a passé un groupement de commandes avec le

SlmVAD et la Communauté de Communes de Mirecourt-Dompaire pour l'acquistion d'un camion benne à ordures ménagères. Le

camiondevraitêtreIivréenjuin.IIproposedefinancerl'acquisitiondecamionparunemprunt  d'unmontantdel75ü00 € HTsoit

2og 808,85« nC, sur 5 ans.ll indique (IU' à «ejour, deux offres ontété reçues (cf. diapositive). La collectivité estdans l'attente

d'autres propositions.

Il précise qu'il s'agit de rerueillir aujourd'hui un vote de prinripe afin de permettre à la collectivité de réaliser un prêt.

Il ajoute que ce point était inscrit àl'ordre du jour de la commission finances du lundi 2i  février 2022. La question de la cession

de l'ancien véhicule s'est également pûsée, de garder ou de revendre le véhirule qui sera remplacé.Les élus ont déridé lors de

cette commission de ne pas le garder pour dïverses raisons (assurance, lieu ôe stochagg p;anne du systèrne tJe pesée...) et de

louer un eamion si besoin. Le montant de la revente est estimé à 10 000 €.

M.le Président ajoute que même si la collertivité a (a rapaeité d'autofinanœment, au vu des taux d'intérêts extrêment bas, il est

plusjudirieux  de recourir à un emprunt et de «onserver la trésorerie pour de futurs investissements.

Il ajoute que le choix de la banque sera soumis au vote d'un prorhain Conseil Communautaire.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, ôes remarques....

Aucune question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité



4.3 Situation de trésorerie

4. Finances

3.Situationdetrésorerie

RéapIkibttfpotg_ren___semb}__e des conedM_ és__

.  DépensesPt_û  Dépenmsserilrislance
Compte  au tresor  €

el édiues  4i ou non échues  €  To'J '
D 4.832_379,04  227.562,i3  359612,i7D  - 4_2A5._204,74

CaueiICommuiiautaIœdu23fflvt[pt2D22

M. CHOLEY, Vice-Présidentàl'économie et aux finances fait un pointfinanrier et indique que le solde de la trésorerie de la 2C2R est

à cejour de 4 245 204,74 €.

4.4 Débatd'Orientation Budgétaire (DOB) zozz

Débatd'OrientationBudgëtaire2022

*5,941'e}1eif:ers

M.le Président rappelle que le DOB n'est pas sûumis au vote. Dans un premier temps, une étude synthétique mais romplète des

grandesmassesbudgétairesestprésentéep



>  Budget général

>  BudgetOM

>  Budget Maison de Santé

>  Budget SPANC

Les 4 budgets ont été regroupés pour une meilleure vue d'ensemble mais ils seront analysés individuellement lors du vote du

compte administratif.

Dans un second temps, M. Ie Président et les différents Vire-Présidents proposeront les orientations d'investissernent prévues

pour l'exercice 2022.

Il préeise que toutes les propositions d'investissement semnt soumises à l'approbation du Conseil Communautaire du 16 mars

2022  lors du vûte du budget.

Une présentation plus détaillée aura lieu lors de rommission finanres élargie au Conseil Communautaire le 02 mars 2022.

M. CHOLEY, Vice-Président à l'économie et aux finanœs, débute la présentation par une projectiûn des romptes administratifs

2021.

Budget OM : Faible marge, 20 000 € sur le fonetionnement.

BudHet Maison de Santé : Part afferté à l'investissement 1l  464,51 €.

Budget SPANC : Autorisation de la trésorerie, pour un transfert du budget général vers le budget SPANC de 52 111,40 € pour

équilibrer et rlôturer le budget.

Total des excédents des 4 budgets ronfôndus 2021:876  795,42€

N-1:309  964,48€

La différenœ s'explique par l'emprunt contracté en 2021 pour la rénovation dufutursiège  social de la Communauté de Communes.

1. Les rharges réelles de fonctionnement :

*  Diapo37:Structuredesrhargesréellesdefonrtionnement

Sur les 3 grandes masses,les eharges de personnel représentent 41% du total des rharges rontre 61% en 2019.

*  Diapo 38 : L'évolution des charges réelles de fonrtionnement en 2021

Elles s'élèvent à 653 128,83  € en 2021 dont 2127 151 € qui eorrespondent aux reversements des allorations de

eompensation+FPIC.

Soit une augmentation de 9% des atténuations de produits par rapport à 2020.

Charges de personnel : en 2021, IOC)% des salaires des budgets OM et SPANC ont été comptabilisés sur le budget

général.

*  Diapo39:ExplicatifdesrefacturationsdessaIairesentreIesbudgets

Les salaires sûnt refacturés aux budgets annexes par le biais d'éeritures romptables.



*  Diapo 40 : le ratio de rigidité des charges structurelles

Il permet de mesurer le poids dans les aetions de fonrtionnement des charges diffirilement rompressibles (rharges de

personnel, intérêts et capital d'emprunt).

En 2021, on observe une quasi stabilité du ratio.

En 202€), forte baisse de re ratio car les produits de fonetionnement tiennent compte de l'ensemble des reœttes y

rompris œlles perçues àla plare des rommunes suite au passage en FPU.

2. Les re:ettes  réelles defonctionnement  :

*  Diapo 42 : la structure des reeettes réelles de fonetionnement en 2021

44% de nos produits sûntiSsus des impôts ettaxes pour 3 229 zqqt  (58% en 2021).

31 % sont le fruit des produits des ventes (ordures ménagères, école de musique, petite enfance, crèche, subventions

CAF) ce qui représente 2 256 042,07 € (28% en 2020)

*  Diapozi3:L'évolutiündesrecettesréeIlesdefonctionnementen2021

Les reeettes de fonrtiûnnement ont augmenté de 9% entre 2C)20 et 2021.

Au Chapitre 70, les produits de services ont augmenté et n'ontjamais été aussi élevés.

*  Diapo44:Impôts,taxesetdotationstotalesperçuesparla2C2Retpartsreverséesauxcommunes

En 2021, 4 721 sso« perçus par la 2C2R en matière d'impôts, taxes et dotations contre 4 585 86';xcen 2020.

2 077 025 € reversés aux rommunes en matière d'allocations de rompensation et 50 126 € au titre du FPIC.

Au final, 2 594 379 € restentàla 2C2R (différence de +L31 4bEK par rapport à 2020)

Soit une augmentation de 5,33% en 2021.

*  Diapo 45 : L'évolution des ressources fiscales, des dotations et des compensatiûns de taxes propres à la 2C2R

(ch.zs/zq)

L'évolution des ressourres fiscales est en ronstante augmentation depuis 2017 pour atteindre 2 594 379 €.

Les ressoureesfiscales (eh.73) sont en baisse au glûbal -i6% parrapportà 2020.

Compensées par des dûtations (ch.74) + îlO% :rompensation CET (CFE+CVAE) pour 587 553€.

3. La capacité d'autofinancement :

*  Diapoq7:L'évolutiondelacapacitéd'autofinancement(CAF)

M.le Présidentrappelle que la Caparité d'Autofinanrement eorrespond au résultat de l'exerrice, c'est-à-dire ce qu'il reste

quand les eharges ont été payées et les produits en«aissés.

La CAF est en augmentation par rapport à 2020 = +11%



*  Diapo48.PourI00€ deproduitdefonctionnement,la2C2Raréalisé:

jggpp.  .8
Hûisatténuationsde produits

M.THOMAS, maire d'AngIemont,faitremarquerque surle diagramme rirculaire les rharges de personnel ne neprésentaientpas50%.

M.lePrésidentindiquequesurIediagramme(diapositive37),le pourœntagede41% représenteIepoidsdeIamassesaIariaIedans

le total des déperises réelles de fanctionnement.

Les 53 € correspondants aux « charges de personnel etfrais assimilés » inscrits sur le billet ci-dessus, sont calculés par le rapport

entre les charges de personnel et le total des produits réels de fonctionnement hors atténuations de produit.

*  Diapo 49 : De la CAF brute à la CAF nette

En 2021, la dette a augmenté de 39 % par rapport à 2020.

1 nouvel emprunt a été rontracté en 2021 pourla rénovation du siège social de la 2C2R :1000 000€ au taux de O,70%

sur 15 ans.

La CAF nette reste néanmoins supérieure à 2020 pour atteindre 482 165 €.

*  Diapo50:L'évoIutiondufinancementdisponibIe

Le financement disponible a baissé de 40,5% pour atteindre la somme de 87o 048c.

Les dépenses d'équipement :

*  Diapo 53 : L'évolution des dépenses d'équipement

Les dépenses d'équipement ont atteint la somme de 1398 615 € en 2021 rontre 1 141  627 € en 2020.

ffiffi



5. Les emprunts et le stoch de la dette :

*  Diapo55:lesEmpruntsau1erjanvier2022

M.le Président proposera ôe eontrarter un emprunt pourfinanrer l'acquisition d'un nûuveau camion benne à ordures ménagères.

*  Diapo56:I'évoIution,dustochdeIadetteau1erjanvierdel'année

Suite aux nouveaux emprunts,le stoch de la dette a donr augmenté en 2021,

La dette par habitant s'élève à 126€ par habitant début 2022. Début 2C)21, elle s'élevait à 61 € par habitant.

*  Diapo57:Lacapacitédedésendettementennombred'annéesdeIaCAFbrute.

Elle estde z,ziansderapacitéd'autofinancement bruteetaugmentefortementparrapportà 2020 (+85%) contre q,6ans pour

l'ensemble des EPCI.

@ Diapo 58 : L'évolution de la trésorerie

Une trésorerie en augmentation suite aux emprunts effeetués mais qui va diminuer sur l'année à venir.

6. La masse salariale :

*  Diapo27:L'évoIutiondeIamassesaIariaIe

En 2021, les effertifs sont passés de C)9 à 87 soit une baisse de 12,00%.

Le nombre d'équivalenttemps plein (ETP) suit cette tendance en passant de 76,97 à 63,22 (-18%).

La valeur de la masse salariale en euros se voit donc augmentée * u6  793 €.

L'effe«tifest une photo du personnel de la 2C2R au 31 dé«embre 2021.

ETP (Equivalent Temps Plein) Un ETP est une unité de mesure proportionnelle au nombre d'heures travaillées par un salarié sur

un an. Exemple :1 salarié à mi-temps sur 12 mois = 0,5 ETP.

M.AIGLE, maire deRoville aux Chênes, demandeà quoi correspond le remboursement sur salaires poiir un montant de 60 000€?

M.le Président répond qu'il s'agit de remboursements prévisionnels du traitement d'agents en rongés de longue maladie.

M. DURUPTsuppléant de M. HERBÉ P. (Moyemont) voudraitsavoir ce que représente l'absentéisme au sein de la rolleetivité?

M.le Président indique que ces chiffres seront rollertés et renseignés.



En 2021 ->  2049jours d'agents absents (surenviron 210 0oojours travaillés etrémunérés sûitlO%).

COüt 2021 : 171 000€.

*2020 : g3zjours d'agents absents

2019: 4z,zjoursd'agentsabsents

Dans un second temps, M.le Présidentet lesViœ-Présidents présentent les orientations budgétairesen matièred'investissernent

pour 2022  :

Administratif:

AdministratifetMaisoï  deSanté (€hristophe Lemesie)

(anse)lûmmvttubd reJu23fivtkeî2022
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Aménagementvestiaires OM :65 oooc

M. RICHARD, maire de Doneières, estime que le montant est élevé.

M. Ie Président répond que œt aménagement comprend des douehes et des vestiaires. Llne estimation avait été faite

antérieurement, elle était beaucoup pliis élevée.

Il ajoute avoir demander eonseilà M. CARU, Direrteurdes ServicesTerhniques du SICOVAD qui propose d'intégrer un bungalow avec

sanitaires intégrés.

Des devis sont en rours et seront présentés lors d'une prochaine eommission environnement.

Il indique que des devis d'un montant total de + 70 000 € pour le lot plomberie, chauffage, élertricité ont été reçus.

M. RICHARD fait le eonstat que les prix pratiqués par les entreprises sont exorbitants.

M. le Président fait remarquer que les entreprises ont parfois tendanre à gonfler les devis lorsque les demandes émanent des

eollectivités publiques.

fl indique que 13 512 € ont été dépensés pour l'achat et l'installation d'une porte rideau et d'un escalier pour le futur local des

ripeurs.

M.le Président indique quelaménagement des vestiaire OM est une dépense nécessaire pour le ronfort des équipes et le respect

du radre réglementaire.



Il s'agit de trouver la meilleure solution et la moins onéreuse. Aucune dépense ne sera faite sans l'avis de la rommission
environnement et du Conseil Communautaire.

M.le Président indique que ce sont des pmpositions inscrites au budget général pourne pas impacter le budget OM (accord de la
trésorerie).

M. POURCHERT Mirhel, Maire de Sainte-Hélène, demande si la station de lavage à la déchèterie a été installée?

M, TOUSSAINT, Vice-Président àl'environnement, répond qu'elle estopérationnelle mais qu'il reste encore quelques petits travaux
à réaliser.

Lügiriel : 30 0CI(X

Mise àjour du logiciel finanres/RH.

Redevanee Incitative : nouveau logiciel STYX suite àl'arrêt de la maintenance sur l'anrien logiciel AGIDE.

Acquisition de logiriels permettant le télétravail et une arcessibilité de manière déportée.

TrèsHautDébit: 147ü40,00 €->4"metranchesur5dudépIoiementdeIafibre

Reeettes (Subvention) : 102 928,00 €

M. Ie Président remercie le Conseil Départemental pour l'octroi de ces aides.

Eœnornie (BertraïdCholey)
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Eœnomie  :

M. CHOLEY, Vice-Président à l'économie et aux finances, indique qu'il n'y a pas de nouvelles dépenses prévues, il s'agit juste de

Restes à réaliser.



Aired'Acrueildes6ensduvoyage/Assainisseinent/ OrduresMénagères(MirhelTûussaint)
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Aired'Accueil desGensduVoyage/assainissement/ordunes ménagères:

Aire d'Accueil des Gens du Voyage : pas d'investissernents prévus.

Achat d'un nouveau ramion benne à ordures ménagères :209 808,85 €.

Remise en étatquai déchèterie + plateforme béton aire de lavage +bungalow :66 953,84€.

Recettes (subventions) :33 526,5(X.

Terrassementcontainers enterrés :

M. DURUPT, suppléant de M. HERBÉ Patrice, (Moyemont) demande à combien de containers correspond la somme de

23 000€ inscrite au budget?

M.le Président rorrespond à 4 eontainers.ll indique n'avoir pas encore réussi à solutionner le problème concernant le rontainer de

Saint-Genest et a donc mise en demeure l'entreprise responsable de faire le néeessaire dans les meilleurs délais.

M. Ie Président indique que les servires ont fait des propositions pour les budgets et ont travaillé en concertation avee les Vice-

Présidents

Les arbitrages ont été opérés servïce parservice par le Président et le Vice-Président àl'économie et aux finances.

ll précise y travailler depuis dérembre afin d'inscrire au plusjuste les dépenses à réaliser, nécessaires pour la colle«tivité et d'être

le plus transparent pûssible



Périscûlaire / RAM / (rècbe desP'titsLoups (€atherirïe Jacquel)
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Périscolaire/RAM/ Crèche les P'tits Loups :

Mobilier :9418€

Aménagement du nouveau périscolaire Jules ferry + meubles inox pour euisine.

Recettes (subventions) :3375 €

Logiciel : î5 000 €

Recettes (Subventions) :2650 €

Acquisition dans le but de sécuriser et fariliter les inscriptions, permettre un suivi précis, et éviter les intermédiaires qui sont

sources d'erreurs.

RAM :

Aménagement salle eommune : 7400 €

Recettes (subventions) : 7ioO €

Mutualisation du matériel entre la erèche et le RAM

Crèche :

Matériel divers :2 720 €

Voiture et toboggan (RAR)/î50 € poste CD bluethooth +80€ chauffe biberon+ 9ot rhariotde marche+î 5oo« purificateur d'air
+ eapteur C02 :600 €...



Réalisé en 2021 : nettoyeur vapeur

RAR dépenses :insrrit  au tableau-> 700 € au lieu de 300 €.

€ornmunitation/Marrhé nüdurne /  Tourisme ((éîine Tanneur&Jean-PierreMicheJ)
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Communication, Marchénocturne,Tourisme:

Communication : pas d'investissements prévus.

Marché nocturne :1500  € pour l'achat de nouvelles tables et de noiiveaux banrs.

Tourisme :

Sentiers pédestres+ balises : 7700 € balisage + rando fiche phase 3 et 4

Recettes (subventions) :7000 €

Frais d'étude voïeverte :40 000 €

Recettes (siibvention du Département) :12 C)OO €

M. PARVÉ, maire de Ménil sur Belvitte, demande si les frais de l'étude de faisabilité sont inserits au projet de territoire

M.le Président répond que l'étude n'a pas encore était déridée.



Musique (MirheUatquot)
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Instruments de musique :7500 € pûur achat d'une clarinette, d'un bassonFagot et de 2 contrebasses.

Recette (Subventions) :100C)€

Matériel enregistrement, vidéo, audio ordinateur ->  4 603,70 € : matériel nécessaire pour diffusion sur les réseaux sociaux car

le personnel utilise son propre matériel.

Habitatet(iestiondesMilieuxAquatiques (PierreBailly)
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Habitat et gestion des milieux aquatiques :

Habitat :

ANAH : On ronstate plus de dépenses que de rerettes car il existe un décalage d'une année.

Les subventions de la Région ne sont pas perçues de suite. La «ollectivité doit valider 320 000 € HT de dépenses pour pouvoir

solder la demande de subvention.

Al'issue de eette présentation, M.le Pi'ésident demande s'il y a des questions, des remarques.

Pas de questions, pas de remarques.

M.le Président indique que toutes les dépenses des investissements proposées seront insrrites au budget 2022.

Délibération :

VU  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

VU l'arrêté  préfectoral  no3469/2006  portant  création  de la Communauté  de Communes  de la Région  de

Rambervillers,

VU les statuts  de la Communauté  de  Communes  de la Région  de Rambervillers,

Entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  débattu,  prend  acte  des orientations  budgétaires  pour  l'exercice

2022,  telles  que  proposées.

SE DECLARE  pleinement  informé  pour  la préparation  du Budget  Primitif  2022.

4.5 PrésentationîlotRochotte5

M. Ie Président indique que le projet de création d'un pôle culturel est issu du projet « bourg centre » porté par les élus lors du

mandat précédent. Le bâtimentobjet de l'étude est l'ancien magasin Rochotte.

Une étude de faisabilité a été réalisée par l'Etablissement Publie Foncier Grand-Est et comporte un volet relatif  aux travaux

d'investissemenUt  unseœnd relatifau fonctionnernent. Cettedernière a déjà été présentée au préalable aux membres du bureau.

M.le Président indique qu'à l'issue de la présentatiûn, un vûte à bulletin secret sera réalisé afin de déterminer la suite à donner sur

ce projet.

M AMSLER présente le projet «îlot Rochotte » dans sa globalité portant sur I(S aspects architecturaux, organisationnel, technique

etfinanrier  (rommerces, habitations, exposition, musée).

M. AMSLER explique que les subventions sont différentes selon les aménagements des différents bâtiments.

M.le Président indique que les roûts indiqués datent de 6 mois.

ll demande s'il y a des questions, des remarques....

M. RICHARD, maire de Doneières, demande si un accès pour les persûnnes  à mobilité réduite a été rhiffré?

M. AMSLER explique qu'il y a une obligation pourl'offiœ de tourisme et le œntre d'interprétation rontrairement aux appartements,

où une demande de dérogation sera nécessaire.

M. RICHARD demande si l'étude PMR est inrluse?

M. AMSLER répond qu'il s'agit à cejour d'une étude de faisabilité aver une pré-étude sur la réglementation accessibilité et inrendie.

M. SIMONIN, maire de Fauroneourt, demande si la strueture est «apable de supporter tous les bâtiments envisagés?



M. AMSLER répond par l'affirmative même s'il existe une réserve d'usage et des études complémentaires à réaliser.

Il ajoute qu'il s'agit d'une rénov;ation. Des surprises ne sont 1);3S exclues.
M. AMSLER indique que l'atterrissage du projet à 6 mois,il est estimé à 2 676 404 € HT.

Le coût de fônctionnement est estimé à 155 000 €/an soit 125 0üO € HT/an en tenant compte de la loration de 2 appartements et

d'un local eommercial.

Le montant des subventions possible se situe entre 54 à 64 % du montant total. Il n'est pas possible de cumuler toutes les

subventions (DETR, DSIL...) rar le montant est important et sûumis à des arbitrages des partenaires, très sollicités par ailleurs par

d'autres eollertivités.

Le reste à rharge pour la collertivité serait de 1200  0C)O €.

Les rerettes de billetterie sont estimées à 5o00 € pour les 3 sites (musée de la terre...) sûitenviron i5o0  entrées annuelles.

M. PIERRE, maire de Bult, demande quelle est la surface du parhing?

M. AMSLER répond que le stationnement seferait sur la place des prornenades située à proximité de l'ensemble (moins de 3oo m)

Mme ROCHOTTE, conseillère muniripale de RambervilIers,indique qu'il n'y a plus de panneau « à vendre » sur la façade du magasin?

M.le Président répond n'avoir aucune information à ce sujet.

M. MI[HEL, maire de Rambervillers, répond qu'un investisseur privé serait intéressé par le bâtiment.

M. SIMONIN, maire de Fauconrourt,indique qu'il y a 2 ans, un investisseur privé s'étaitdéjà manifesté.

Mme ROCHOTTE demande si c'est le magasin ou les appartements qui sont à vendre ?

M.le Président et M. MICHEL, répondent que l'ensemble est à vendre.

M. AIGLE, mairede RovilleauxChênes,fait remarquer que lecoûtde4onctionnement (environ 155 ooo€ ) estimportant.

M. THOMAS, maire d'Anglemont indique que les subventions de 80% annoncées dans le cadre de la revitalisation du centre-bourg

ne sont pas atteintes.

M.le Présidentrépond qu'il existe des plafonds et des écrêtements afin de permettre aux partenaires de réaliser plusieurs projets.

Mme THIÉBALIT conseillère municipale de Rambervillers, demande si le montant est insrritau  budget ?

M.le Président répond qu'il y a 130 000 € au budget en reste à réaliser.

Mme THlÉBALITindique que l'annonre parue sur le Bon Coin indique un prix de vente de 150 000 €.

M. CHOLEY, Vice-Président à l'économie et aux finances estime que le montant de l'investissement est énorme par rapport aux

ressources de la collectivité.

M. Ie Président pmcède à un vote à bulletin secret pour déterminer la suite à donner à ce projet.

Mme THIÉBALIT etM. HMJSERMANN procèdent au dépouillement :

>  1l  voix CONTRE

>  32 voix POtJR

>  O ABSTENTION

pour la poursuite du projet

Délibération :

Monsieur  le Président  indique à l'Assemblée  qu'un projet de création d'un pôle culturel issu du projet « bourg

centre )) avait été porté par les élus lors de la précédente  mandature.  Le bâtiment  objet de l'étude est l'ancien

magasin Rochotte.

Une étude de faisabilité  a été réalisée par l'Etablissement  Public Foncier  Grand-Est  et comporte  un volet relatif

aux travaux  d'investissement  et un second relatif au fonctionnement.

Cette dernière a déjà été présentée  au préalable  aux membres  du bureau le 10 novembre  2021.

Le coût de l'opération  est estimé à 2 676 404 € HT avec un reste à charge pour la collectivité  de 1 200 000 €.

Le coût de fonctionnement  est estimé à 155 000 €/an soit 125 000 € HT/an en tenant compte de la location de 2

appartements  et d'un local commercial.



M. Ie Président  propose  qu'à  l'issue  de la présentation,  un vote  à bulletin  secret  soit  réalisé  afin  de déterminer  la

suite  à donner  à cette  opération.

A la fin  de  la présentation,  les  élus  se  sont  donc  prononcés  à bulletin  secret  et  ont  répondu  à la question  « POUR  »

ou « CONTRE  », la poursuite  du projet  d'un  pôle  culturel  dans  le bâtiment  Rochotte.

Le Conseil  Communautaire,  après  avoir  entendu  l'exposé  de  Monsieur  le Président  et en avoir  délibéré,  par  32

voix  CONTRE,  0 ABSTENTION  et I1 voix  POUR,

-DECIDE  de  ne pas  poursuive  le projet  de  pôle  culturel  dans  le bâtiment  Rochotte.

5. QUESTIONS DIVERSES

5.1 Débat sur (a protection sociale rompiémentaire :

M.le Président présente à l'Assemblée :

1.  Les prinripes généraux de la réforme

Ordonnance  no2021-175  du 17/02/2ü21  relative  à la protection  sociale  complémentaire  dans  la

fonction  pub1ique

05jectifs  de l'ordonnance

Homogénéiser  les dispositifs  existants  entre  les fonctions  publiques  et notamment  le montant  des

participations.

Faïre converger  avec les dispositifs  en place  dans  le privé.

Employeurs  publics  -s  participation  financière  auprès  des  agents  pour  la mutuelle  santé  et la

protection  «  prévoyance  /maintien  de salaire  »>.

Uobligation  s'impose  à toutes  les collectivités  et établissements  publics,  y compris  ceux  qui ont

adhéré  à la convention  de participation  pour  le risque  prévoyance.

J Elle prend  la forme  d'une  présentation  et d'un  débat  devant  rassemblée  délibérante  de la

collectivité  mais n'est  pas soumis  au vote.

La Région de
Rambervillers
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2. Qu'est-ce que la Protection Sociale Complémentaire (PSC)?

Le dispositif  vise  à couvrir  les  frais

occasionnés  par  une  maternité,  une

maladie  ou un accident  non  pris  en charge

par  la sécurité  sociale

Les dépenses  de santé  Ïe  sont  en effet  pas

intégralement  remboursées  par  fa sécurité

soclale

Le dlsposltif  vise  à couvrir  la perte  de salaire  ou

de  retra}te  liée  à une  maladie,  une  inyalidité,  une

incapacité  ou un  décès

La complémentaire  prévoyance  couvre  alors  une

partie  de la perte  de revenu  induite  par  un arrêt

de  travail.

(ons«l1(ommiiiiaiital+eduzif'aevilar2Dzz
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3. Les modalités de partieipation

a Piusieurspossibilités:

Signature  d'un contrat  collectif  après négociation  collective  avec accord majoritaire  ;

Conclure  une convention  de participation  avec un organisme  après mise en concurrence

Par dérogation,  paniciper  directement  au financement  par le biais de contrats  labe)iisés;

u Adhérer  aux cûnventions  de participation  proposées  par le Centre De Gestion.

€ûnsel]€ommunautaiiedu23fidei2ô2Z
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4. Point sur la situation actuelle dans la collectivité

-)  2 conventions  de participation  avec le CDG88  (01/01/2020  jusqu'au  :31/12/2025)

t'm
i corwentïn  de  i

i panicipatiûn  i

f Parttcoipuaitu:ir'i :

Typedecontrat:

1.  Groupa(facukatlQ

Depuis 20:)7

lACORIS)

2.convenUon de partiôpation

Depuls 2C)2t)

iMNT)

Partlclpatlon :

Oui (MNT)

Montant  de la participation:

lû € (MNT)

I ü€[ACüRtS)

tan't  parîiC)pattûn

2€)2ô :2  €

2021:3 €

2022:  4 €

2023:  5 €

2C124i6 €

*,c:;;,"'illers (onseiICtuitmimautaIredu23féhiietzazz



5. Présentation du nouveau eadre : Le montant des participations employeur

MUTUELLE

Au PJanvier  2026

Participatio4  ernp3pyeuBübligatüire

Socle  de g4ragtiq5  mir3i:um  oB{igatoirei

Participation  ernp1oyeq3de  50% d'un. riiüntant

de référence  (par  mgis  ei  p@r ager)i)  et socIe'dè

base définis'për.décrëf,(à  parà:r.e')

Une  cûnvention  de participation  est en cûurs  les obligations  posées  par  l'ûrdûnnance  ne débuteront

qu'à  la fin  de la convention  initialement  en place.

ûF-î.,W,4,'s!:r%ii:rs[onsel)€ommunair[;itiedu23fflvtier2ô22
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6. Quelques données sur la collectivité

SITUATION  AC'nJELLE  DE LA C€)LLE €,TMTÉ

NOMBRE  D"AGENm  :

(5 ) Stagiaires {l  ) dedrai1prJv6

ORûtrattés
(En  catégor}e  C

Consml(sinunaut*lieduz3téïmzozz
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FILIÈRË :

AdminislraïiVe  (adjoirii  sdmiriistratîf,

ïechnique  (adjointtechriique,

Q',) agenldomaïlr-ise,technic0eri,ingénieur)

(I)
€ )
û

SporliVe  (opérateur  des APS,

éducaleur  des APS..)

%liCt'  MunicNpale  (agenl  dû pülice,

garde  champëtre)

Sociale  (agent  sûciai,  ATSEM,  éduealeur

jeunes  enfan!s..»

%édico-sûciale  (auxil)airepuéricul!ure,desoins,

irilirmiers,  puériculmco,  sage-lernme,  'psychotûgue,

rriéôücin-.)
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ABSËNTÉISMË  (surles6dern!èresanné*s):

0  !%lîoonmgubereduderéceoenîgdé:gdrea€voengmuaela'm-d]aelad'iei ONorbrad'agentsplac6sen]nvalidité
cosïhïa«umtut  SANTÉ' coiq-rhï  pnvoyîsct

(MAINËFN  DE  S,gË)_"
D)spos?tif  en  piacû  - - --  - "  - " "-

...(l,;bellisalion ou comanlion  de participatieiri)  conve"' k'O" "  p'a"Î"cjpaÎ'on-'conventiori  participation

ïaux  d'agents  adhérents  9.4u% 39.59%

ParticJpation de la co'llectivité depu!s 4e 'ID!1/4)n/2[)2ü ü1/€)1/2ü20

Montam  de  partic}patïûn  de  la collect!vJté  lû € A€

'  si par1icipal,on  ernployeur  gn place.ac1uelleme.rît
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M. TIHAY, maire d'Housseras, indique avoir déjà reçu les informations en mairie et avoir présenté ce point à l'ordre du jour de son
conseil municipal.

M.le Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Aucune question, aucune remarque.



5.2 Points à date :

*  ProchainecommissionfinanceséIargieàtousIeeonseiIcommunautaire: Merrredizmars,üozzàzohooà

la salle polyvalente de Bult avee en préambule l'intervention de M.le Député Stéphane VIRY.

*  Commission animation du territoire : Mardi o8 mars 2022  à i6hoo dans les locaux de la Communauté tje

Communes.

*  CûmmiSSionCultUre: Mercœdiogmarszo,;:,;:àï8hï5danslesIocauxdeIaCommunautédeCommunes.

*  Prochainconseilcommunautaire:Mercrediî6marszozzàzohooàlasallepolyvalentedeRomont.

*  Commission environnement  : Réunion à vemr

53 Forum emploî FaceVosges / 2C2R :Mercredi 3omarszoz,zaprès-midi.

Lln courrier a été envoyé aux rommunes afin d'identifier tous les demandeurs d'emploi sur l'ensemble du territoire.

Un bus effectuera le ramassage des personnes intéressées pour les véhiculer vers le forum de l'emploi afin de leur permettre de

rencontrer les différents chefs d'entreprises présents.

L'Association Face Vosges travaille à l'employabilité. Ce le' forum est un essai, s'il venait à ne pas être con«luant, les modalités

seront revues. Le but est d'aider les personnes éloignées du monde de l'emploi à retrouver une activité professionnelle.

M.le Président demande à M. PARVÉ, maire de Ménil sur Belvitte, s'il est d'accord pour mettre à disposition sa salle polyvalente

située proximité de la ville de Rambervillers. L'association étant proche du monde rural, cette dernière a souhaité installer œ

roriim dans un village et non en ville.

M. PARVÉ donne son accord.

M. CHOLEY, Vice-Président àl'éœnomie et aux finances, précise que Pôle Emploi et la Mission Locale sontassoeiés à ce projet.

ll indique que 2 autres forums sont programmés prochainement dans l'enceinte de l'école de Roville aux Chênes par l'Association

des Familles du Territoire de Rambervil(ers en partenariat aver la 2C2R :

-jeudi 07 avril :orientation eollège et lycée

- vendredi ü8 avril : emploi assoriatif.

M. PIERRE, maire de Bult, demande si des flyers et des affiches seront réalisés?

M.le Président répond qu'une rommuniration sera faite sur les réseaux sociaux, des afthes  seront distribuées.

Il ajûute que cette aetion a été fléchée par les élus dans le projet de territoire.

M. THOMAS, maire d'Anglemont,indique qu'une opération similaire a déjà été réalisée et n'a pas renœntré un vifsurcès.

Sur 40ü invitations et relanres de Pôle Emploi, seules 5 personnes se sont déplacées.



5.4Réunion en préfecture :Projet micro crèche

M.le Président indique s'être rendu à la préfeeture le mardi 23 février 2023 pour évoquer l'installation de la future micro-«rèche

sur la Zone d'Activité Economique.

ll ajoute que la future micro crèche ne pourra pas être implantée à prüximité de la zone d'Egger comme prévu pour des raisons

environnernentales. Elle pourrait s'installer à proximité de la zone industrielle.

Il faudra identifier quelques lieux potentiels. L'état aaompagnera financièrement la collectivité (accord de principe) pour

l'arquisition du terrain. La collertivité pmposera le ou les terrains retenu(s) (environ 1500  m2) àl'Etat au préalable.

5.5Projet éolien

M. SIMONIN, maire de Fauconrourt, demande à M. Ie Président s'il a ronnaissanœ de pmjets éoliens sur le territoire et souhaite

savoir si des entreprises ont pris eontart avec la 2C2R.

M.le Président répond par la négative.

5.6Remerciements

Mme ROCHOnE, ronseillère muniripale de Rambervillers, remereie en premier lieu, la Communauté de Communes d'avoir trouvé

une solution aver la dirertion de la Poste pour maintenir un service minimum suite à la fermeture du bureau de pûste de

Rambervillers pendant les travaux et dans un second temps, le CCAS pour la mise à disposition d'un bus.

M.le Président répûnd qu'il est de son devoir de servir les administrés.ll ajoute que toutes les initiatives sont bonnes.

En rabsence  d'autre question, /a séance est levée à 23h20

Le Secrétaire  de Séance,

Monsieur  Stéphane  SIMONIN
ident,

Monsieur  Ch tophe LEMESLE

o




